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Canada 
Service correctionnel 

Canada 

 

  

RETOURNER LES SOUMISSIONS À : 
Réception des soumissions: 
 
Service correctionnel du Canada 
Service des contrats et de gestion du 
matériel 
Région du Québec 
250, montée St-François 
Laval (Québec) H7C 1S5 
 
Téléphone : (450) 661-9550, poste 3223/ 
3210 
 
 
COURRIEL : 
GEN-QUE307Soumissions@CSC-SCC.GC.CA 
(10 MO maximum par courriel) 
 
 
Attention : 
21301-22-3493708 
Isabelle Gravel 
 
MODIFICATION DE L’INVITATION 
 
Proposition à: Service Correctionnel du 
Canada 
 
Ce document est par la présente révisé; sauf 
indication contraire, les modalités de 
l’invitation demeurent les mêmes. 
 
 
Commentaires : 
 
« LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE 
UNE EXIGENCE RELATIVE À LA 
SÉCURITÉ » 
 

 
 
 
Bureau de distribution 
 
Service correctionnel du Canada 
Direction des ressources matérielles 
250, montée St-François 
Laval (Québec) H7C 1S5 
Téléphone : 450-661-9550 poste 3210-3223 

Sujet: 

Services de laboratoire médical 

No. de l’invitation 

21301-22-3493708 

No. de la modification à l’invitation 

001 

Date: 

Le 22 avril 2021 

No. de Référence de SEAG 

PW-21-00952870 

L’invitation prend fin  

à : 14 :00 

Le : 28 avril 2021 

 

Heure avancée de l’Est (HAE) 

F.A.B. 

Usine:                Destination:  X               Autre:   

Soumettre toutes questions à: 
 
Isabelle Gravel 
Agente régionale, Approvisionnements et contrats 
Isabelle.Gravel@csc-scc.gc.ca 

No de téléphone: 
 
450-661-9550 poste 3300 

No de télécopieur: 
 
450-664-6626  

Destination des biens, services et construction: 
 
Voir aux présentes 

Instructions :   Voir aux présentes 
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Correctional Service 

Canada 
Service correctionnel 

Canada 

La modification 001 à l’invitation est émise pour: 

 
1. Répondre aux questions 1 à 3 reçues au cours de la période d'invitation; et, 
______________________________________________________________________________ 
 
1. Questions et réponses 1 à 3: 
 
Question 1 : Pour la facturation, vous demandez un sommaire des couts par regroupement: 

- Maladies infectieuses VIH / SIDA; 
- Hépatites A et B; 
- Hépatite C. 
 
Est-ce les analyses demandées pour ce type de maladie, ou seulement le nombre 
d’analyses diagnostique. 

 
Réponse 1: Toutes les analyses en vigueur dans le réseau de la santé peuvent-être demandé par 

nos différents spécialistes afin de diagnostiquer, suivre ou traiter une ou plusieurs de ces 
maladies. Le regroupement de la facturation pour le suivi de ces patients permet 
d’attribuer la facturation au bon centre de couts. 

 
 
 
Question 2 : Est-ce que la centrifugation sera faite par les centres de soins? 
 
Réponse 2: Oui à même les centrifugeuses desservies par le soumissionnaire. 
 
 
 
Question 3 : Y a-t-il des exemptions en ce qui concerne la sécurité de l’information et le protégé B ?  

Par exemple si plus de 200 employés participeraient aux analyses de vos spécimens, 
doivent-ils tous avoir une attestation de sécurité (empreintes digitales et autres..) ou y a-
t-il une exemption en ce qui concerne les services de la santé. Est-ce que tous les 
employés de laboratoire doivent posséder cette attestation ou juste ceux en entrée et 
émission de données ? 

 
Réponse 3: Oui il y a une exemption en ce qui concerne la sécurité de l’information de ce contrat.  

Vous pouvez consulter cette exemption en consultant la partie 6 – Clauses du contrat 
subséquent point 1 – Exigences en matière de sécurité.  Considérant que les services 
de laboratoires possèdent des permis et sont soumis à une règlementation à titre de 
services de la santé, habituellement l’exigence en matière de sécurité concerne 
l’entreprise avec une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) et une 
cote de FIABILITÉ VALIDE de l’agent de sécurité de l’entreprise (ASE).  L’entreprise et 
l’agent de sécurité assument le risque pour les employés qui y travaillent. 

 
 
 
 
 
TOUTES LES AUTRES MODALITÉS RESTENT LES MÊMES. 


